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COMMUNICATION ALVF EXTREME-NORD Par :

BILLE SIKE, Sociologue, Responsable du projet« Stratégies de lutte contre les mariages précoces et forcés, viol, sous scolarisation de la fille, excision et IST-VIH/SIDA » dans la province de l’Extrême-Nord du Cameroun : 

« Stratégies de lutte contre les mariages forcés dans l’Extrême-Nord du Cameroun »

I-
PRESENTATION DES RAPPORTS HOMMES/FEMMES DANS  LA PROVINCE DE 
L’EXTREME-NORD

Les activités de l’ALVF Extrême-Nord couvrent les départements du Diamaré et du Logone et Chari dans la province de l’Extrême-Nord du Cameroun. Région dans laquelle la culture peuhle est dominante avec toutes ses traditions, où les hommes détiennent le contrôle des activités socio-économiques et politiques. Dans cette région, les femmes/filles sont plus victimes de discriminations notamment du poids de la tradition, de l’ignorance des lois et de la confusion entre la religion et la tradition locale. Cette situation amène les femmes/filles à vivre les violences ci-après : lévirat, sororat, mutilations génitales féminines, répudiations abusives, la préférence du garçon à la fille, le refus d’envoyer une fille à l’école , le refus à la femme d’être propriétaire des terres, les mariages précoces et forcés etc.

Le phénomène des mariages forcés est une préoccupation des femmes. Ceci a été relevé lors des différentes rencontres des femmes, au cours d’un atelier de réflexion sur la situation de la femme dans les départements du Diamaré et du Logone et Chari organisé par l’ALVF et au sein du Centre Vie de Femmes de l’ALVF : Structure d’encadrement des femmes et jeunes filles victimes de violences.

II-
PRESENTATION DE L’ALVF

ALVF :
 Association de Lutte contre les Violences faites aux Femmes



Née en 1991



Féministe



Non mixte



Non partisane



Siège : Yaoundé

Vision : Promouvoir l’autre sexe, l’autre espace, l’autre pouvoir.

Mission : Eliminer toutes les formes de violences dont les femmes / filles sont victimes au Cameroun.

Objectifs : - combattre l’intériorisation des valeurs patriarcales qui perpétuent les violences faites aux femmes : filles

· Promouvoir un statut social équitable et égalitaire entre les deux sexes

· Promouvoir les valeurs humaines qui prennent en compte les deux sexes

· Participer à l’instauration d’une société non violente

Axes d’intervention :

· Axe Services

· Axe Plaidoyer/lobbying

· Axe partenariat

Réalisations
· Sensibilisation des  autorités, des hommes et des femmes sur la violences faites aux femmes / filles au Cameroun ;

· Création et fonctionnement des centres vie de femmes ( Yaoundé, Bafoussam, Maroua ;

· Création et fonctionnement d’un centre de documentation à Yaoundé

· Création et fonctionnement d’un centre de santé de reproduction pour les adolescents(e)s et les femmes à Yaoundé ;

· Formation des formateurs/trices en éducation à la sexualité dans le genre et violences faites aux femmes ;

· Production des dépliants, affiches, brochures sur les différents thèmes notamment : le vote utile des femmes, les centre vie de femmes.

ALVF Extrême Nord

Mission : Eliminer la pratique des mariages précoces et forcés, viol, excision, sous-scolarisation de la fille, VIH /SIDA.

Objectifs :

· offrir un encadrement et un suivi efficaces et efficients aux survivantes de mariages précoces et forcés

· Amener les parents, les victimes, les hommes et les femmes à lutter contre ces pratiques.

Réalisations :

· Plus de 5000 personnes informées sur les conséquences des mariages précoces et forcés

· 01 centre vie de femmes fonctionnel

· Taux de fréquentation du centre : 2e et 3e trimestre 663 personnes (hommes et femmes

· Plus de 100 cas enregistrés.

· Un cadre de réflexion sur les violences faites aux femmes crée

· Plus de 50 causeries éducatives tenues avec les victimes

· 02 ateliers sur « genre et mariages précoces et forcés » financés par CORDAID tenus

· 07 administrateurs municipaux sensibilisés

· 04 chefs traditionnels mobilisés

· 02 chefs religieux mobilisés

· 30 survivantes de mariages précoces et forcés encadrées et suivies effectivement

· 08 survivantes bénéficient d’une pension alimentaire

· 02 groupes de survivantes organisées et suivis

· 08 actes de naissance établis aux victimes

· 28 cartes nationales d’identité établies aux victimes.

III-
DEFINITION DES CONCEPTS

 « Mariage »

Dans notre contexte, le mariage c’est : Vivre ensemble avec un homme ou une femme sans acte de mariage.

« Mariage forcé » : c’est

· Mariage sans le consentement de la fille

· Mariage sous pression sociale

Portrait D’une Survivante de Mariage Forcé

C’est une fille

· âgée de 15 – 25 ans

· Abandonnée par son partenaire en état de grossesse ou avec 1, 2 voir 3 enfants à sa charge

· Ignorante de ses droits

· Traumatisée par le fait d’être « mariée » à l’age de 13 – 16 ans,

· Exclues des prestations offertes par le milieu,

· Répudiée régulièrement

· Partenaires multiples

· « mariée » sans acte d’état civil

· démunie d’acte de naissance, de carte nationale d’identité
· exposée au IST – VIH /SIDA
· analphabète
IV-
STRATEGIES  DE LUTTE DE L’ALVF CONTRE LES MARIAGES FORCES :

a)-
Encadrement et Suivi Des Survivantes  De Mariage  Forcé Au Sein Du Centre Vie De Femmes

	Counselling :
	Intervention féministe individuelle

· Pendant la crise : elle permet à la femme de s’exprimer

· Après la crise : implication de la femme dans la résolution de son problème

	Encadrement du groupe des victimes
	Intervention féministe de groupe

· Mobilisation des victimes pour acquérir le pouvoir de revendication

· Connaissance sur le système dans lequel elles vivent

· Renforcement des capacités  des survivantes aux différents niveaux d’empowement

	Education des familles/ entourage de la victime
	Intervention féministe communautaire

· Connaissances sur le système dans lequel vivent les survivantes

· Connaissance sur les droits des survivantes


L’intervention féministe nous a amenées à mettre la survivante au centre du  questionnement. L’approche GENRE quant  à elle a permis d’identifier les Besoins pratiques et les Intérêts stratégiques des survivantes encadrées au Centre Vie de Femmes. Les intérêts stratégiques des victimes rejoignent les objectifs de l’ALVF. 

	Intervention féministe individuelle

	Besoins pratiques : 

Pension alimentaire
	Intérêts stratégiques :

Connaissance de ses droits


	Intervention féministe de groupe

	Besoins pratiques

Réalisation d’Activités Génératrices de Revenus   
	Intérêts stratégiques

Vote utile des victimes lors des élections


b)-
Analyse de l’environnement socio juridique d’une victime de mariage forcé

Caractéristiques par sexe

	Fille
	Garçon

	Aller en mariage 

Encadrer ses enfants

Reproductrice

Vulve

Sein

Faible

Cuisinière

Sexe

Signe de problèmes

Mal chance

Déshonneur

Irréfléchie

Impulsive
	Sexe

Force

Valorisé dès la naissance

Assure la continuation du nom du père 

Protecteur

Rassembleur

Patient

Responsable pour sa famille

Père de famille

S’occupe des besoins de sa famille

Cherche le travail

Pénis

Barbe

chef


Les caractéristiques ci-dessus ont été identifiées par les survivantes de mariages forcés encadrées et suivies au Centre Vie de Femmes lors d’un atelier en Empowerment tenu du 14 au 16 Juin 2001 à Maroua. Ces caractéristiques ont été relevées par sexe sur la base de la différence biologique et de la répartition sociale des rôles (construit social)

La pratique du mariage forcé

La fille envoyée en mariage avant l’âge de 15 ans, s’imagine au départ qu’elle se rend en vacances chez un parent ou un ami de la famille. Une fois  arrivée dans sa nouvelle famille, elle est confrontée à vivre la vie d’une femme adulte (activités sexuelles, activités ménagères).

Origine : Système patriarcal (l’honneur de la famille et la dignité du père) 

Causes : analphabétisme, poids de la tradition, manque d’activités génératrices de revenus, ignorance des lois, lois inadaptées, vide juridique, manque de textes juridiques adaptés, la peur des parents des grossesses hors mariage, confusion entre la religion et la tradition, faible participation des femmes à la prise de décision, mauvaise interprétation de la religion, la corruption.

Conséquences : Viols répétitifs, Analphabétisme, Pauvreté, Avortement, IST-VIH / SIDA, Grossesses précoces et non désirées, Mort de la victime, partenaires multiples, soucis, répudiation abusive de la victime, accouchement par césarienne, déchirure de l’appareil génital, arrêt de la croissance chez la victime, traumatisme de l’appareil génital, stérilité (secondaire), vieillissement précoce de la victime, fragilité de la santé de la victime, angoisse, dépression , sous scolarisation de la fille, pauvreté de la femme...

Analyse des lois :

Bien qu’ayant ratifié la majorité des instruments juridiques internationaux protecteurs et promoteurs des droits de la femme/ enfant notamment la charte de l’IPPF (Fédération Internationale Pour la Planification Familiale) sur les droits en matière de sexualité et de reproduction, la Convention des Nations Unis sur l’Elimination de toutes les formes de Discriminations à l’égards des femmes, la Déclaration de Copenhague sur le développement social, le Programme d’Action de la quatrième conférences des Nations Unis sur les femmes et la convention sur les droits des enfants pour ne citer que ceux là, notre pays n’assure que très approximativement l’égalité mieux l’équité entre les genres au plan juridique. 

En effet, si la constitution et le code pénal consacrent l’égalité de tous les citoyens en droits et  en devoirs certaines dispositions législatives demeurent toujours parfaitement incompatibles avec toute idée d’équité entre les genres. On peut, à titre d’illustration relever entre autres :

· L’école primaire obligatoire : l’union forcée s’accompagne en général d’un renoncement à poursuivre une éducation secondaire ou supérieure. L’un des objectifs généraux  de la politique nationale de population est la promotion de l’éducation de la base pour tous, notamment celle des filles. Au regard de cet objectif, plusieurs programmes et stratégies sont envisagés pour la protection de la promotion de la jeune fille dans la partie septentrionale du Pays. Ce programme consiste à promouvoir l’accès massif des petites filles à l’éducation et à la scolarisation. Hors nous vivons des mariages forcés des petites filles ayant l’âge scolaire où elles sont retirées de l’école précocement,

· Le viol : le Cameroun a ratifié la convention internationale  relative aux droits de l’enfant et assure à l’enfant, dans sa législation nationale, une protection juridique tant civile que pénale. Il garantit la protection de son intégrité corporelle et morale. Il sanctionne ainsi sévèrement la corruption de la jeunesse, l’outrage à la pudeur sur une personne mineure de 16 ans, l’outrage sur le mineur de 16 à 20 ans, l’enlèvement des mineurs.  Le code  pénal camerounais dit que cet acte est un crime et par conséquent, celui qui commet un outrage  à la pudeur en la présence d’une personne mineure de 16 ans. est puni d’un emprisonnement de 02 à 05 ans et d’une amende de 20.000à 200.000Fcfa ;  les peines sont doublées si l’outrage est commis avec violence ou si l’auteur est une des personnes ayant autorité sur la victime ou en ayant la garde légale ou coutumière, un fonctionnaire ou un ministre de culte, une personne aidée par une ou plusieurs autres. hors   le viol vécu par les petites filles mariées contre leur gré n’est ni reconnu ni puni. Les Imams qui célèbrent ce type de mariages ne sont pas sanctionnés.  

Pour qu’un mariage soit célébré, plusieurs conditions doivent être réunies :

· Les futur époux doivent avoir 15 ans pour la fille et 18 ans pour le garçon ; sauf dispense accordée par le président de la république. 

· Ils doivent avoir fait publier leur intention de se marier un mois avant la date prévue pour le mariage, ce délais pouvant être annulé ou raccourci pour des motifs graves par le procureur de la république,

· Ils doivent être de sexe différents,

· Ils doivent avoir consenti librement, et si l’un des époux est mineur, il faut recueillir le consentement de ses parents,

· Ils doivent être tous les deux vivants, car, en cas de décès de l’un, l’autre ne pourra faire célébrer de son mariage avec le défunt que sur autorisation expresse du Président de la République.

Le mariage contracté sans le consentement libre des deux époux encoure l’annualité. Le code civil institut également d’autres causes de nullité de mariage. Au regard du code civil, les époux ont une obligation de cohabitation, de fidélité, de secours et d’assistance. Ils doivent nourrir, entretenir et élever leurs enfants ensemble.   

· Les mariages vécus par ces filles sont nécessairement coutumiers c’est-à-dire sans acte de mariage.  Ces dernières ne sont donc pas  protégées par la loi et ne bénéficient pas des pensions alimentaires en cas de répudiation.

La différence d’âge de mariage pour le garçon et la fille prévue par la juridiction camerounaise est une loi discriminatoire à l’endroit de la fille. Le consentement de la fille n’étant pas pris en compte lors des mariages forcés, on peut relever ici que la liberté, la dignité de la fille sont bafoués.  

De manière générale, notre société admet, voire encourage la persistance de certaines pratiques et coutumes discriminatoires à l’égard des femmes/filles. Il est vrai qu’au Cameroun, la coutume est une source de droit, mais il faut préciser que celle-ci n’est considérée comme telle que dans les matières où il n’a pas été légiféré. Il est donc curieux de trouver qu’en toute impunité, il se développe dans notre pays en général et dans la province de l’Extrême-Nord en particulier, des pratiques coutumières telles que des mariages forcés manifestement contraire à la loi et dont le seul objectif de réduire la femme/fille à la catégorie d’être humain de second rang.

c- Plaidoyer /lobbying et partenariat

	Plaidoyer : sensibilisation des leaders d’opinion
	· présence des leaders d’opinion dans le cadre de concertation

· implication dans la mobilisation

	Lobbying auprès des institutions et des femmes
	· Promesse d’une loi sur les violences faite aux femmes par le chef de l’état

· Recommandation des femmes du Diamaré pour une loi sur les mariages précoces et forcés

	Partenariat
	· Structures d’encadrement des jeunes et des filles

· Services de force de l’ordre : gendarmerie, police, magistrats, médecin, enseignants /tes etc.…


V-
IMPACTS ET DIFFICULTES 

Impacts :

· « Violences faites aux femmes » devenues sujet public;

· Les survivantes de mariage  forcé n’utilisent plus les structures classiques mais le Centre Vie de Femmes pour rentrer dans leurs droits ;

· Elles parlent de leurs problèmes aisément ;

· elles prennent elles-mêmes des décisions autonomes et responsables pour leur vie

· Elles votent ;

· Elles font des propositions des contenus des lois appropriés à l’éradication des Mariages forcés

· Les survivantes connaissent leurs besoins par rapport au choix d’un Président de la République ;

· Les survivantes bénéficient d’une pension alimentaire sans acte de mariage.

Difficultés :

· L’incompréhension de l’idéologie par les leaders d’opinion, les populations (hommes et femmes) ;

· L’insuffisance de la visibilité de l’ALVF dans la province, au niveau national et international ;

· Les victimes ne vont pas au bout de leurs choix ;

· Le refus des crédits pour Activités Génératrices de Revenus par les victimes ;

· Insuffisance des moyens financiers ;

· Insuffisance du personnel ;

· Processus d’intervention long (2 à 4 ans) ;

· l’analphabétisme des survivantes de mariages forcés ;

· le contexte social dans lequel elles évoluent ne facilite pas l’analyse, la compréhension de leur situation ;

· le versement des pensions alimentaires par les agresseurs des victimes n’est pas régulier, ni durable.

VI- PERSPECTIVES :

· Développement d’un partenariat efficace et efficient avec les leaders traditionnels, religieux, administratifs, associations ;

· Intégration de la problématique des mariages forcés dans les programmes des partis politiques ;

· Adoption d’une loi contre les mariages forcés ;

· Renforcement des capacités des survivantes en empowerment ;

· Mobilisation des victimes dans la lutte contre les mariages forcés ;

· ALVF comme un espace de recherche sur les mariages forcés.

· Dénonciation de la pratique des mariages forcés au niveau National, Régional et International

· Vulgarisation des Centre d’encadrement et de suivis des survivantes de mariages forcés

· Création d’un réseau Régional et International de lutte contre la pratique des mariage forcés

· Création d’un cadre de réflexion des victimes au niveau régional et international

· Création d’un cadre de réflexion des chefs traditionnels favorable à l’éradication des mariages forcés

· Vulgarisation de l’alphabétisation par ordinateur.
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